Sud-Ouest du 16 mars 2018

Les comptes du port en déficit
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Le Conseil municipal a approuvé les comptes de gestion de l’année 2017. PHOTO F. D.

Mardi soir, lors du conseil municipal, les élus ont été amenés à approuver les comptes 2017. Ceux concernant l’investissement et le fonctionnement sont excédentaires. Cette situation s’explique par le reversement d’argent dans les caisses suite à la fusion des Communautés de communes de Bourg et du Cubzaguais.

Plusieurs investissements restent à réaliser : l’aménagement du bourg (100 000 euros), les jeux du parc de l’Esconge (13 000 euros), le matériel informatique (10 000 euros) et les restaurations de toitures sur des bâtiments communaux (20 000 euros).

Travaux sur les pontons

Du côté du budget annexe, celui-ci fait apparaître un déficit de 1 914 euros. Des investissements dédiés au port de Bourg ont été en effet plus importants que prévu car il a fallu changer certaines parties du ponton.

« Les équipes municipales précédentes n’ont pas fait de maintenance au port, a justifié le maire, Pierre Joly. Afin de garder l’agrément, il a fallu faire de gros travaux, il en reste encore mais les Voies navigables de France ont accepté que ces derniers se fassent au fur et à mesure. »

« Il aurait fallu faire porter les efforts de maintenance sur les usagers selon le receveur, a poursuivi le maire. Cependant, cela aurait impliqué une augmentation des tarifs du port de 380 % ce qui n’est pas envisageable, nous ne pouvons pas faire payer les coûts d’hier, aujourd’hui. » « Trois pontons sur dix sont réparés, il faudra certainement prévoir un emprunt sur l’exercice 2019 », a conclu le premier adjoint Jean-Marc Isidore à propos de ce dossier. À l’issue de la discussion, les comptes ont été approuvés à l’unanimité moins une abstention.

Au fil des dossiers

Le conseil a été donné l’autorisation au maire de signer une convention de maîtrise d’ouvrage déléguée avec Orange, les travaux d’aménagement du Bourg pouvant faire l’objet de transformation de la part de l’opérateur de téléphonie.

Quant au dossier de la maison de santé, il a été déposé et déclaré recevable par Agence régionale de santé (ARS).

